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 n° 299 293 du 21 décembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. JANSSENS 

Rue du Congrès 49 

1000 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 juillet 2023, par X, qui déclare être de nationalité colombienne, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 1er juin 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. JANSSENS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me D. STEINIER loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 7 décembre 2022, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union, en qualité de conjoint d’une ressortissante belge.  

 

1.2. Le 1er juin 2023, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui lui a été notifiée le 3 juillet 2023, 

constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« est refusée au motif que 

□ l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen 

l'Union ou d'autre membre de la famille d'un citoyen de l'Union , 
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Le 07.12.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

conjoint de [L.L.W.] (NN. […]) de nationalité belge, sur base de l'article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

A l'appui de sa demande, bien qu'elle ait produit la preuve de son identité et de son lien d'alliance avec la 

personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de l'existence de moyens de 

subsistance stables, réguliers et suffisants exigée par l'article 40ter de la loi du 15/12/1980, n'a pas été 

valablement étayée. 

 

En per apporter la preuve que le Belge dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers 

». Dans ce cadre, l'intéressé a produit des fiches de paie, une attestation d'allocations de chômage, des 

preuves de la perception d'une pension alimentaire ainsi que de la perception des allocations familiales, 

relatives aux revenus et allocations de Madame [L.L.W.]. 

 

Néanmoins, les allocations familiales ne peuvent être prises en considération. En effet, en vertu de l'article 

40ter de la loi du 15/12/1980, les moyens provenant du revenu d'intégration sociale, de l'aide sociale 

financière, des allocations familiales de base et suppléments, des allocations d'insertion professionnelle 

et de l'allocation de transition ne sont pas pris en compte comme moyens de subsistance. 

 

Quant à la pension alimentaire, celle-ci n'est pas prise en compte dans l'analyse des moyens de 

subsistance : « en effet, la pension alimentaire en cause constitue, selon les termes mêmes des articles 

203 et 203bis du code civil cités en termes de requête, une contribution aux frais destinée à soutenir les 

dépenses relatives à l'hébergement, l'entretien, la santé, la surveillance, l'éducation, la formation et 

l'épanouissement des enfants pour lesquels elle a été versée. Cette dite pension est donc une prestation 

financière destinée aux enfants et non à l'un des parents et ce, nonobstant le fait qu'elle est versée à l'un 

de ces derniers » (Conseil du Contentieux des Étrangers, n°147 809 du 16 juin 2015). Dès lors, vu que la 

pension alimentaire est destinée aux besoins de l'enfant de la personne concernée, celle-ci ne peut pas 

être prise en compte dans l'analyse des moyens de subsistance dans le cadre de cette présente demande 

étant donné que les moyens analysés sont destinés à prouver la capacité de prise en charge de 

l'intéressé, ici le conjoint, par la regroupante sur le territoire belge. 

 

Par conséquent, d'après les fiches de paie et l'attestation d'allocations de chômage, Madame [L.L.W.] a 

perçu en octobre 2022 (seul salaire complet connu) un revenu mensuel de 1590€ ; ce qui est inférieur au 

montant de référence de 120% du revenu d'intégration sociale tel que prescrit par l'article 40ter de la Loi 

du 15/12/1980 (soit un montant actuel de 1969€). 

Dès lors et en vertu de l'article 42 §1, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980, l'administration doit déterminer, en 

fonction des besoins propres du citoyen de l'Union et des membres de sa famille, les moyens de 

subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics. 

Or, malgré le fait que lors de l'introduction de sa demande de carte de séjour comme membre de famille 

d'un ressortissant belge (annexe 19ter), la personne concernée a été invitée à produire des documents 

relatifs aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour, aucun document n'a été produit, 

hormis un contrat de bail (700€/mois de loyer et 25€/mois de provisions et charges liées à l'eau). 

En tout état de cause, le solde des revenus actuels dont dispose la personne ouvrant le droit au séjour 

(soit 1590€ - 700€ de loyer - 25€ de provisions et charges liées à l'eau = 865€) ne peut être 

raisonnablement considéré comme étant suf1isant pour subvenir aux besoins du ménage (composé de 2 

adultes) et couvrir l'ensemble des dépenses quotidiennes (dépenses concernant le chauffage, électricité, 

alimentation, soins de santé, déplacements, assurance, frais d'habillement, taxes, etc.) mais aussi 

exceptionnelles (soins médicaux imprévus, travaux, etc.) auxquelles pourraient devoir faire face les 

intéressés. En conséquence, les revenus de la personne qui lui ouvre le droit au séjour ne peuvent être 

considérés comme suffisants au sens de l'article 42 §1 de la loi du 15/12/1980. 

 

La personne concernée est tenue d'apporter la preuve des éléments qui sont de nature â fonder sa 

demande, ce qui implique que la demande doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si 

nécessaire. Il incombe donc â la personne concernée d'invoquer ou fournir d'elle-même l'ensemble des 

éléments utiles à l'appui de sa demande et il n'appartient pas à l'Office des étrangers de l'entendre 

préalablement à l'adoption de la présente décision. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée.» 
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2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré de la violation des articles 40ter, 42 et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

(ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, et des « principes de bonne administration, dont le devoir de soin et 

minutie ».  

 

2.2. Dans une première branche, elle développe un bref exposé théorique relatif à l’article 42 de la loi du 

15 décembre 1980 et à l’enseignement de l’arrêt Chakroun de la Cour de Justice de l’Union européenne 

(C-578/08 du 4 mars 2010), et relève que « La partie adverse, dans la décision entreprise, constate que 

les revenus mensuels nets de l'épouse du requérant - fixés à hauteur de 1590,00 € pour octobre 2022 - 

ne constituent pas un revenu suffisant au sens de l'article 40ter », dès lors que « Le montant de référence 

est fixé, pour juin 2023, à 1969,00 € par mois ». Elle s’emploie à critiquer le motif de l’acte attaqué portant 

que « malgré le fait que lors de l'introduction de sa demande de carte de séjour comme membre de famille 

d'un ressortissant belge (annexe19ter), la personne concernée a été invitée à produire des documents 

relatifs aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour, aucun document n'a été produit, 

hormis un contrat de bail », arguant que « l'annexe 19ter du 7.12.2022 n'invite pas le requérant à déposer 

des documents complémentaires au sujet de ses ressources et dépenses » et que « Le seul document 

attendu pour le 6.3.2023 est le document « mutuelle » », tandis que « Parmi les documents produits, sont 

en revanche cités : « preuves de revenus » ». Elle reproche à la partie défenderesse, « qui part de 

l'hypothèse que le requérant « a été invité (lors de l'introduction de sa demande de carte de séjour comme 

membre de famille d'un ressortissant belge (annexe19ter) à produire des documents relatifs aux dépenses 

de la personne qui lui ouvre le droit au séjour » [de] viole[r] le principe de bonne administration, et le devoir 

de soins et minutie », et de ne pas avoir « fait usage de la possibilité qui lui est offerte par l'article 42 §1er, 

alinéa 2 in fine de la loi, de « se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les 

documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant » ». 

 

Elle critique ensuite le motif de l’acte attaqué relatif aux besoins du ménage, soutenant que « L'affirmation 

selon laquelle 865,00 € « ne peut être raisonnablement considéré comme étant suffisant pour subvenir 

aux besoins du ménage » ne repose sur aucune donnée chiffrée » et « s'assimile à un montant de revenu 

minimal au-dessus duquel tout regroupement familial serait refusé, en violation de la jurisprudence de la 

Cour de Justice citée ci-dessus ». 

 

Elle conclut que « la décision entreprise est illégale, en ce qu'elle impose un montant de revenu minimal 

disponible pour le requérant (que la partie adverse ne précise pas) », ajoutant que « A tout le moins est-

elle insuffisamment motivée, dès lors qu'elle ne permet pas de comprendre, sur base des « besoins 

propres du demandeur et de sa famille » […], pourquoi la partie adverse estime que le montant de 865,00 

€ (le loyer étant déjà payé) « ne peut être raisonnablement considéré comme étant suffisant pour subvenir 

aux besoins du ménage » ». 

 

2.3. Dans une seconde branche, elle fait valoir que « L'épouse du requérant a déposé, outre ses fiches 

de paie et une attestation reprenant les allocations de chômage perçues à titre complémentaire, la preuve 

du paiement d'une pension alimentaire et des allocations familiales qu'elle perçoit pour son enfant ». Elle 

soutient à cet égard que « Si les allocations familiales et la pension alimentaire ne sont pas comptabilisées 

dans les moyens de subsistance, au sens de l'article 40ter, elles sont par contre pertinentes lorsqu'il s'agit 

d'examiner les « moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans 

devenir une charge pour les pouvoirs publics » au sens de l'article 42 de la loi », et constate que « après 

avoir exclu la prise en considération des allocations familiales et de la pension dans le cadre de l'article 

40ter de la loi, la décision entreprise est muette au sujet de ces ressources ». Elle estime que « l'examen 

prescrit par l'article 42 de la loi est incomplet ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, §2, 

de la loi du 15 décembre 1980, « Les membres de la famille visés [à l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 1° à 3°, 

pour autant qu'ils accompagnent ou qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement familial], 

doivent apporter la preuve que le Belge : […] dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et 

réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins 

équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 
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concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation 

des moyens de subsistance, il est tenu compte de leur nature et de leur régularité. Par contre, il n'est pas 

tenu compte des moyens provenant du revenu d'intégration sociale, de l'aide sociale financière, des 

allocations familiales de base et suppléments, des allocations d'insertion professionnelle et de l'allocation 

de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de chômage que si le Belge prouve qu'il cherche 

activement du travail. […] ». 

 

Il rappelle également qu’aux termes de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, « S'il 

n'est pas satisfait à la condition relative au caractère suffisant des ressources visée aux articles 40bis, § 

4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins 

propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance 

nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs 

publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute 

autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’occurrence, la décision attaquée est fondée sur le motif selon lequel « la condition de l’existence 

de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants exigée par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980 

n’a pas été valablement étayée », lequel repose lui-même sur le constat que « d'après les fiches de paie 

et l'attestation d'allocations de chômage, Madame [L.L.W.] a perçu en octobre 2022 (seul salaire complet 

connu) un revenu mensuel de 1590€ ; ce qui est inférieur au montant de référence de 120% du revenu 

d'intégration sociale tel que prescrit par l'article 40ter de la Loi du 15/12/1980 (soit un montant actuel de 

1969€) ». Cette motivation n’est pas contestée en tant que telle par la partie requérante, dont les critiques 

portent sur la détermination, opérée par la partie défenderesse, des besoins propres du ménage du 

requérant, telle qu’exigée par l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.1.3. A cet égard, force est de constater d’emblée que l’allégation de la partie requérante portant que 

« l'annexe 19ter du 7.12.2022 n'invite pas le requérant à déposer des documents complémentaires au 

sujet de ses ressources et dépenses » procède d’une lecture partielle de ladite annexe. En effet, la copie 

de ce document, telle qu’elle figure au dossier administratif, indique clairement que « Dans le cadre d’une 

demande de regroupement familial avec un Belge nécessitant la production de moyens de subsistance, 

si les moyens de subsistance ne sont pas équivalents aux 120% du revenu d’intégration sociale d’une 

personne avec famille à charge, la preuve des moyens de subsistance du Belge doit être accompagnée 

de documents relatifs aux dépenses mensuelles du Belge et des membres de sa famille (coûts fixes et 

variables) » (le Conseil souligne). La partie requérante ne peut donc être suivie à cet égard.  

 

Quant au grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir « fait usage de la possibilité qui lui est offerte 

par l'article 42 §1er, alinéa 2 in fine de la loi, de « se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité 

belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant » », le Conseil 

ne peut qu’observer, ainsi que la partie requérante le relève elle-même, que la disposition légale précitée 

prévoit à cet égard une simple faculté pour la partie défenderesse, et non une obligation. Par ailleurs, le 

Conseil ne peut que rappeler que c'est à l'étranger qui prétend satisfaire aux conditions justifiant 

l’introduction d’une demande de carte de séjour en Belgique à en apporter lui-même la preuve, ceci en 

vertu de l’enseignement de la jurisprudence administrative constante dont il résulte que « Certes, s’il 

incombe le cas échéant à l’administration de permettre à l’administré de compléter son dossier, cette 

obligation doit s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner 

suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie » (voir, notamment, C.E., 

n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., n° 10.156 du 18 avril 2008), la partie requérante ne pouvant, au 

demeurant, ignorer les conditions prévues par la loi à cet égard.  

Enfin, le Conseil observe qu’en tout état de cause, la partie requérante ne précise, en termes de recours, 

nullement les éléments/documents pertinents dans le cadre de l’examen auquel la partie défenderesse 

procède sur la base de l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980, qui auraient dû être pris en considération 

dans l’ « estimation du montant nécessaire aux besoins du ménage », et n’expose pas ce qui l’empêchait 

de les communiquer lors de l’introduction de la demande visée au point 1.1.  
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3.1.4. S’agissant ensuite du grief portant que « L'affirmation selon laquelle 865,00 € « ne peut être 

raisonnablement considéré comme étant suffisant pour subvenir aux besoins du ménage » ne repose sur 

aucune donnée chiffrée », le Conseil observe d’emblée qu’en termes de requête, la partie requérante ne 

conteste pas la circonstance selon laquelle « malgré le fait que, lors de l’introduction de sa demande de 

carte séjour comme membre de famille d’un ressortissant belge (annexe19ter), [le requérant] a été invitée 

à produire des documents relatifs aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour, aucun 

document n’a été produit, hormis un contrat de bail (700€/mois de loyer et 25€/mois de provisions et 

charges liées à l’eau) ». Ce constat relatif au seul élément produit dans ce cadre se vérifie, par ailleurs, à 

la lecture du dossier administratif et, ainsi que relevé supra, n’a pas été valablement rencontré par la 

partie requérante. Partant, le Conseil estime que la partie requérante se borne, in fine, à prendre le 

contrepied de la décision attaquée et tente, en réalité, d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, -ce qui ne saurait être admis-, 

sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. 

En pareille perspective, le Conseil estime qu’il n’apparaît pas déraisonnable, dans le chef de la partie 

défenderesse, d’avoir considéré que la somme de 865 euros était insuffisante pour subvenir aux besoins 

du ménage.  

 

3.2. Sur la seconde branche du moyen unique, s’agissant de l’allégation de la partie requérante portant 

que « Si les allocations familiales et la pension alimentaire ne sont pas comptabilisées dans les moyens 

de subsistance, au sens de l'article 40ter, elles sont par contre pertinentes lorsqu'il s'agit d'examiner les 

« moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une 

charge pour les pouvoirs publics » au sens de l'article 42 de la loi », le Conseil observe que le Conseil 

d’Etat a déjà décidé que « l'article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 ne permet pas de 

rendre éligibles des ressources qui sont exclues par l'article 40ter, alinéa 2, de cette loi. En effet, l'article 

42, § 1er, alinéa 2, précité permet seulement de diminuer, en fonction des besoins réels du ménage, le 

niveau de revenus stables et réguliers, qui est fixé par la loi comme montant de référence mais il ne 

permet pas de prendre en considération d'autres ressources que celles visées à l'article 40ter, alinéa 2 » 

(C.E., arrêt n° 235.599, 9 août 2016. Voir également C.E., arrêt n° 255.940, 2 mars 2023). Partant, 

l’allégation susvisée est inopérante.  

 

A l’audience, la partie requérante relève que la note d’observations fait référence à un arrêt du Conseil 

d’Etat  n° 255.940 du 2 mars 2023 pour estimer que les moyens de subsistance ne peuvent être pris en 

considération dans le cadre de l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980, alors que cette logique ne 

ressort pas de la loi du 15 décembre 1980 et que l’arrêt du Conseil d’Etat susmentionné concerne une 

autre problématique que celle du cas d’espèce : les moyens du regroupé.  

A cet égard, force est d’observer que, dans l’espèce ayant donné lieu à l’arrêt susvisé, le point litigieux 

concernait la question de savoir si les revenus du regroupé devaient être pris en considération dans le 

cadre de l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil d’Etat concluant à cet égard que « De Raad 

voor Vreemdelingenbetwistingen heeft derhalve in het bestreden arrest met schending van artikel 42, § 

1, tweede lid, van de vreemdelingenwet geoordeeld dat de huidige verzoekende partij voor het maken 

van de behoefteanalyse rekening moest houden met de eigen inkomsten van huidige verweerder ». Cette 

conclusion ne constitue cependant qu’un exemple particulier de l’enseignement général de la 

jurisprudence du Conseil d’Etat portant que « Bij de behoefteanalyse wordt dus op basis van de behoeften 

van de gezinshereniger en zijn familieleden nagegaan of bestaansmiddelen die lager zijn dan het 

voornoemde referentiebedrag toch volstaan opdat de gezinshereniger zichzelf en zijn familieleden kan 

onderhouden zonder dat zij ten laste komen van het sociale bijstandsstelsel. De behoefteanalyse strekt 

er echter niet toe om bestaansmiddelen die niet in aanmerking komen, zoals te dezen inkomsten van de 

aanvrager zelf, toch in aanmerking te nemen ». Dès lors, le Conseil reste sans comprendre en quoi l’arrêt 

n° 255.940 précité concernerait « une autre problématique que celle du cas d’espèce », dès lors que ledit 

arrêt considère en substance que l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 ne permet pas de prendre en 

considération, dans l’analyse qu’il prévoit, des ressources exclues par l’article 40ter, alinéa 2, de la même 

loi, et ce, quel qu’en soit le bénéficiaire (regroupant ou regroupé).  

 

En pareille perspective, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt de la partie requérante  à son grief portant que 

« après avoir exclu la prise en considération des allocations familiales et de la pension dans le cadre de 

l'article 40ter de la loi, la décision entreprise est muette au sujet de ces ressources ». 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille vingt-trois par : 

 

N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


